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Le bilan de l'exercice clos le 31 décembre 2013, s’élève à un total de 1.668.193 €.  

 

Le compte de résultat de l'exercice, présenté sous la forme de compte, atteint un total des comptes de 

produits de 1.696.202 € et dégage un bénéfice de 74.652 €. 

 

 

BILAN 

 

A l’ACTIF, l’actif immobilisé se monte au 31 décembre 2013 à 452.647 € net d’amortissement. 

 

La variation des immobilisations corporelles en 2013 s'élève à 68.474 € dont 3.785 € à Paris, 57.515 € 

en Camargue  (avec des sorties s’élevant à 8.613 €) et 7.174 € à Grand-Lieu. 

 

L'actif circulant, constitué des stocks, des créances, des placements et des disponibilités s'élève à 

1.215.545 € ; ce qui est inférieur de 100.497 € au total des dettes d'un montant de 455.276 € et des 

fonds dédiés d’un montant de 659.772 €.  

 

 

Au PASSIF,  

 

- les fonds associatifs sont inscrits au passif pour un montant de 75.427 €.  

 

- les provisions pour risques et charges pour 477.717 €. 

 

- les fonds dédiés pour 659.772 € ; ces fonds correspondent  aux  engagements restant à 

réaliser au 31 décembre 2013 sur les dons manuels, legs et donations affectés, inscrits au 

compte de résultat, et non employés en totalité ; 

 

-  Les dettes pour 455.276 € ; elles sont supérieures à 2012. On note une hausse des produits 

constatés d’avance et une diminution du compte fournisseurs et des dettes fiscales et sociales.  

 

 

COMPTE DE RESULTAT 

 

Le total des PRODUITS figurant au compte de résultat de l'exercice s'élève à 1.696.202 €. Ces 

produits sont inférieurs de 3 % à ceux de 2012. 
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Cette diminution globale comprend néanmoins une augmentation des subventions allouées à 

l’association qui sont passées de 918.259 € à 1.023.372 € (+11%). Les subventions concernant les 

projets en faveur des zones humides en Ile-de-France ont augmenté par rapport à 2012. Cela concerne 

principalement un nouveau programme mis en œuvre en 2013 « Inventaires et cartographie des 

populations de Sonneur à ventre jaune en Seine-et-Marne ». Les subventions concernant les projets en 

cours sur les réserves augmentent, tandis que les subventions allouées pour la gestion des réserves de 

Camargue et de Grand Lieu restent les mêmes qu’en 2012.  

On constate également une augmentation des reprises sur provisions (+17%) et des produits 

financiers qui sont passés de 64 € à 16.299 €. Des valeurs mobilières ont été vendues en 2013 et les 

produits issus de leurs cessions ont été placés sur un compte épargne plus rémunérateur.  

 

Les ventes de biens (- 7%) et de services (- 12%) ont diminué en 2013 tout comme les cotisations (- 

3%), conséquence d’une diminution de nombre des adhérents.  

 

Depuis 2009, les produits en provenance des adhérents ne comportent plus de legs importants. Les legs 

sont passés de 102.455 € en 2012 à 3.925 € en 2013 tandis que les dons ont augmenté de 20%, 

conséquence de plusieurs appels à dons lancés en 2013.  

 

Les reports de ressources non utilisées des exercices antérieurs représentent un montant de  

182.313 € et sont diminuées par rapport à 2012 (288.527 €).  

 

Les produits issus des adhérents et sympathisants, d'un montant de 484.331 €, représentent 29 % des 

produits. 

 

Ils sont composés des cotisations, qui constituent 3 % du total des produits ; des dons manuels non 

affectés (2 %), des dons et legs affectés (2 %), des abonnements au Courrier de la Nature et à la Terre 

et la Vie (4 %), des sorties et visites (3 %), des ventes (3 %), et enfin des reports sur engagements (11 

%). 

 

Les autres produits, d'un montant de 1.211.871 € représentent 71 % des produits. 

 

Ils sont composés des subventions de fonctionnement : 60 % du total des produits ; des reprises sur 

subventions d'investissement et reprises sur provisions (7 %) et des produits  financiers et 

exceptionnels (4 %).   

 

Les reprises sur provisions (126.314 €) ont augmenté de 17% par rapport à 2012.  

 

Le total des CHARGES figurant au compte de résultat de l'exercice 2012 s'élève à 1.621.550 €. Ces 

charges ont diminué de 7 % par rapport à 2012. 

 

Les charges sont principalement constituées par les salaires et charges sociales de nos permanents et 

d’intervenants : 67 % ; les services extérieurs : 16 % ; les amortissements, provisions et autres charges 

: 6 % ; les achats non stockés : 3 % ; les impôts et taxes 3 % ; les engagements à réaliser (sur dons 

affectés et subventions de fonctionnement attribuées) : 3 % ; les achats de marchandises et variation du 

stock : 2 %. 

 

Au 31 décembre 2013, l’ensemble des provisions s’élevait à 561.500 € ces provisions étant ainsi 

réparties : 

- provisions pour risques :    278.838 € 

- provisions pour charges :    198.879 €  

- provision pour dépréciation du stock :    33.458 € 

- provision sur actif circulant        50.325 € 
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L’augmentation de la provision pour indemnités de départ à la retraite, passée de 114.680 € au 

31/12/2012 à 133.325 € au 31/12/2013 s’explique par le fait qu’aucun départ à la retraite n’est 

intervenu au cours de l’exercice 2013.  
 

On constate que le compte de résultat de l'exercice 2013 fait apparaître un  bénéfice de 74.652 €. 

 

Ce bénéfice représente 4 % du compte de résultat.  

 

Si les produits ont baissé, ils ont moins baissé que les charges ce qui explique le solde positif plus 

élevé qu’en 2012. Malgré cela, nous sommes amenés à puiser dans nos fonds dédiés et sans une 

reprise de 182.313 €, le résultat de l’exercice 2013 aurait été négatif. Au 31/12/2013, nos fonds 

dédiés sont de 659.772 € soit une baisse de 19% par rapport à l’exercice 2012. Les fonds dédiés 

permettent d’effectuer les avances de trésorerie nécessaires à la réalisation de nos actions tout au long 

de l’année or le niveau actuel de ces fonds peut poser problème en 2014 en cas d’éventuels retards 

dans le versement des subventions attendues.  

Il est donc nécessaire de trouver de nouveaux moyens financiers pour assurer la pérennité des actions 

futures de l’association.  

 

 

 

Le trésorier 

Jacques Marinier 

 

 

 


